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S Y N D I C ATS PROFESSIONNELS. – Délégués syndi-
caux. – Mission. – Heures de délégation. –
Pa rticipation aux opérations de vote d’un scrutin
p r u d ’ h o m a l .

Affaire Mlle G. contre société Spler

1) COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)

13 janvier 1999

Sur le moyen unique :

Vu les articles L. 412-11 et L. 412-20 du Code du travail ;

Attendu que la mission des délégués syndicaux, qui
consiste à représenter leur syndicat dans l’entreprise, ne peut
être exercée en tout lieu que dans l’intérêt des salariés de l’en-

treprise ou de l’établissement au titre desquels ils ont été 
d é s i g n é s ;

Attendu que la société Spler a engagé contre Mlle G., 
déléguée syndicale, une instance aux fins de remboursement 
de la rémunération afférente à des heures de délégation dont 
elle estimait qu’elles n’avaient pas été utilisées conformément 
à leur objet ;

Attendu que, pour débouter l’employeur de sa demande, le 
jugement attaqué retient que les salariés sont intéressés par 
le bon déroulement des élections prud’homales, s’agissant de 
mettre en place les membres de la juridiction compétente 
pour trancher les conflits individuels du travail ; que les syndi-
cats, lorsqu’ils présentent des listes de candidats, ont néces-
sairement le droit de faire appel aux délégués syndicaux,
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représentant les adhérents, pour assurer pendant le vote une
permanence de délégués de liste chargés de s’assurer de la
régularité des opérations électorales ; que la mission des délé-
gués syndicaux entre bien, en conséquence, dans l’activité
normale de défense des intérêts du personnel qui constitue le
rôle essentiel de ceux-ci ; qu’en délivrant, en outre, à la sala-
riée une autorisation d’absence qui agréait la demande, l’em-
ployeur avait laissé croire à l’intéressée qu’il acceptait l’inter-
prétation qu’elle avait faite de sa fonction ;

Qu’en statuant ainsi, alors que d’une part l’assistance aux
opérations d’un scrutin à caractère national n’entre pas dans
la mission du délégué syndical et que d’autre part la déli-
vrance d’un bon de délégation n’implique pas la reconnais-
sance par l’employeur de l’utilisation des heures de délégation
conformément à leur objet, le conseil de prud’hommes a violé
les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS

C a s s e . . .

(M. Boubli F.R., prés. - Mme Barbero, cons. réf. rapp. - 
M. Terrail, av. gén. S.C.P. Delaporte et Briand, av. )

2) CONSEIL DE PRUD’HOMMES DE CRÉTEIL

6 septembre 1999

(sur renvoi après cassation)

DIRES DU DEMANDEUR :

Le demandeur indique :

• que la défenderesse embauchée au sein de son entreprise
depuis le 28 mai 1979 occupe le poste d’agent de production ;

• que la défenderesse détenait les mandats représentatifs de
délégué syndical, membre du comité d’entreprise ;

• que la défenderesse l’avait informé le 3 décembre 1992 de
son absence pour la journée du 9 décembre 1992, sur son
mandat de délégué syndical, pour la tenue du bureau de vote
des élections prud’homales ;

• que, par lettre du 8 décembre 1992 remise en mains propres
contre décharge, il avait indiqué à la défenderesse que son
absence du 9 décembre 1992 ne pouvait pas s’imputer sur
son crédit d’heures et qu’une heure lui serait payée pour lui
permettre d’aller voter ;

• que la défenderesse s’est absentée toute la journée du
9 décembre 1992 et qu’en conséquence, il avait opéré sur le
mois de décembre 1992 une retenue sur salaire pour la jour-
née du 9, exception faite d’une heure ;

• que la défenderesse avait saisi la formation de référé du
Conseil de prud’hommes de Bobigny pour réclamer le rem-
boursement du salaire retenu ;

• que par ordonnance rendue par le juge départiteur en date du
13 septembre 1993, ledit conseil lui ordonnait de payer à la
défenderesse une somme de 887,10 francs correspondant à :

• 7 heures de travail : 2 4 4 , 5 1 F

• prime d’assiduité mensuelle : 2 7 9 , 9 2 F

• prorata prime de rendement : 4,62 F

• prime d’assiduité trimestrielle : 300 F

• prime d’ancienneté : 5 8 , 0 5 F

Et le condamnant à la somme de 300 francs au titre de l’ar-
t i c l e 700 du Nouveau code de procédure civile ;

• qu’il avait exécuté l’ordonnance et saisi ledit conseil au fond,
réclamant le remboursement des sommes versées ;

• que par jugement du 2 février 1996 ledit conseil l’avait
débouté de ses demandes et l’avait condamné à payer à la
défenderesse 2 5 0 0 francs au titre de l’article 700 du Nouveau
code de procédure civile et à 3 0 0 0 francs pour abus de pro-
c é d u r e ;

• que par un arrêt du 13 janvier 1999, la Cour de Cassation avait

cassé et annulé dans toutes ses dispositions le jugement
rendu le 2 février 1996 par le Conseil de prud’hommes de
Bobigny et avait renvoyé les parties devant le conseil de
c é a n s ;

• qu’il convient de rappeler que le Conseil de prud’hommes
ayant qualifié le jugement en premier ressort, l’appel avait été
justifié, mais que les différentes demandes ne dépassant pas
le taux de compétence du dernier ressort, il avait formé un
pourvoi en cassation : la Cour d’Appel avait confirmé que la
décision était en premier ressort et avait déclaré l’appel irrece-
v a b l e ;

• que se pose le problème juridique suivant : les heures en
dehors de l’entreprise pour les élections prud’homales afin de
participer au scrutin peuvent-elle s’imputer sur le crédit
d’heures d’un délégué syndical ?

• qu’il soutient que :

- le crédit d’heures dont dispose le délégué syndical doit être
utilisé en fonction des attributions qui lui sont dévolues ;

- la mission d’un délégué syndical se limite à la représentation
de son organisation syndicale auprès du chef d’entreprise en
utilisant son crédit d’heures ;

- la participation au scrutin des élections prud’homales d’un
délégué syndical n’entre pas dans la mission de représenta-
tion d’un syndicat auprès des salariés d’une entreprise ;

- la loi ne fait pas obligation à un employeur de maintenir la
rémunération d’un salarié exerçant la fonction d’assesseur le
jour du scrutin ; étant souhaitable qu’une solution puisse être
trouvée d’un commun accord entre employeur et salarié, une
telle concertation démontre que les heures passées lors des
élections prud’homales n’entrent pas dans le crédit d’heures
d’un délégué syndical ;

• Que la circulaire ministérielle du 22 mai 1992 relative à l’élec-
tion prud’homale du 9 décembre 1992 rappelle qu’être asses-
seur à un bureau de vote n’entre pas dans la mission d’un
représentant du personnel ;

• qu’il ressort que la Cour de Cassation dans des arrêts des
21 janvier 1987 et 19 mars 1987 ainsi que le Conseil de pru-
d’hommes de Chaumont le 25 mai 1983, ont clairement
démontré que l’assistance aux scrutins nationaux n’entre pas
dans la mission de représentation syndicale ;

• qu’il n’avait pas contrevenu aux dispositions de l’article R. 5 1 3 - 6 5
du Code du travail, ainsi que le prétend la défenderesse, ne lui
ayant pas interdit d’être scrutateur ;

• qu’il avait respecté les dispositions de l’article R. 513-4 du
Code du travail ;

• que la délivrance d’un bon de délégation ne peut valoir de sa
part l’acceptation d’une utilisation correcte de crédit d’heures ;
ainsi qu’avait tranché la Cour de Cassation dans son arrêt du
13 janvier 1999 ;

• qu’il demande au conseil :

- de dire et juger que la défenderesse n’a pas utilisé les heures
de délégation du 9 décembre 1992 conformément à son
m a n d a t ;

- de condamner la défenderesse à rembourser :

• un rappel de salaire : 2 4 4 , 5 1 F

• une prime d’assiduité mensuelle : 2 7 9 , 9 2 F

• un prorata de prime de rendement : 4 , 6 2 F

• une prime d’assiduité trimestrielle : 300 F

• un prorata de prime d’ancienneté : 58,05 F

• des dommages intérêts pour abus de procédure :   3 0 0 0 F

Article 700 du Nouveau code de procédure civile :

- de condamner la défenderesse à lui payer : 2 500 F

- article 700 du Nouveau code de procédure civile : 3 0 0 0 F

- de condamner la défenderesse aux dépens.

DIRES DU DÉFENDEUR
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La défenderesse indique :

• qu’elle était entrée au service du demandeur le 28 mai 1979
en qualité d’ouvrière de blanchisserie ;

• que depuis 1982 elle exerce au sein de l’entreprise de son
employeur les fonctions de déléguée syndicale et qu’à l’occa-
sion des élections prud’homales du 9 décembre 1992 elle
avait été candidate sur la liste présentée par son organisation
qui l’avait désignée en qualité de déléguée de liste au bureau
de vote de La Courneuve ;

• que par courrier du 3 décembre 1992 elle avait informé son
employeur que dans le cadre de son mandat syndical elle s’ab-
senterait le 9 décembre 1992 pour la tenue d’un bureau de
v o t e ;

• que le 8 décembre 1992 son employeur lui avait répondu
qu’elle bénéficierait d’une heure payée pour aller voter, lui lais-
sant la possibilité de prendre une journée à son compte ;

• que le 9 décembre 1992 son employeur lui avait remis un bon
de délégation pour la journée ;

• que son employeur lui avait retiré sur sa paye de décembre
1992 la rémunération du 9 décembre, les primes mensuelles
et trimestrielles d’assiduité, l’ancienneté et le rendement y
a f f é r e n t ;

• qu’elle avait saisi le Conseil de prud’hommes de Bobigny le
1 3 janvier 1993 en référé pour obtenir la restitution des
sommes indûment retirées sur sa paie et qu’elle avait obtenu
satisfaction par ordonnance du 11 octobre 1993 ;

• que son employeur avait saisi le même conseil de pru-
d’hommes au fond pour demander le remboursement des
sommes issues de l’ordonnance de référé ;

• que par jugement du 2 février 1996 en formation de départage
ledit conseil avait débouté son employeur ;

• que son employeur avait fait appel de cette décision et que la
Cour d’Appel de Paris, par un arrêt du 12 mars 1998, déclarait
irrecevable cet appel ;

• que parallèlement son employeur avait formé un pourvoi en
cassation contre ledit jugement : la chambre sociale de la Cour
de Cassation en date du 13 janvier 1999 cassait le jugement
du Conseil de prud’hommes de Bobigny et renvoyait les par-
ties devant le conseil de céans qui est saisi aujourd’hui des
mêmes demandes à son encontre ; précisant que son
employeur n’entend se prévaloir que de l’arrêt rendu par la
Cour de Cassation ;

• qu’elle soutient aujourd’hui se prévaloir :

- des articles R. 513-1 à R. 513-119 du Code du travail et plus
particulièrement de l’article R. 5 1 3 - 6 5 ;

- des articles L. 411-1, L. 420-20, L. 411-11, L. 1 2 2 - 3 - 1 6 ,
L . 123-1, L. 124-20, L. 125-3-1, L. 135-4, L. 135-5, L. 321-15,
L . 721-19 et L. 516-4 du Code du travail ;

- des jurisprudences des 23 janvier 1990, 10 juillet 1990,
1e r avril 1992 concernant la notion de lieu où l’intérêt des
salariés justifie l’intervention d’un délégué syndical ;

- d’une circulaire ministérielle du 9 août 1997, article 3-1-1-2,
reprenant les mêmes dispositions que celle de 1992 ;

• qu’en conséquence le délégué syndical qui est le représentant
de son organisation auprès de son employeur et des salariés
de l’entreprise est également intéressé par le bon déroule-
ment des opérations électorales du Conseil de prud’hommes
qui statue sur les litiges opposant les salariés à leur
e m p l o y e u r ;

• que son employeur ne se prévaut que d’une jurisprudence du
18 mars 1987 selon laquelle l’assistance aux opérations d’un
scrutin à caractère national n’entre pas dans la mission des
délégués syndicaux limités au cadre de l’entreprise ;

• que son employeur ne lui avait pas demandé l’indication de

l’utilisation de ses heures de délégation avant de saisir le
Conseil de prud’hommes, au fond, d’une demande de rem-
boursement ;

• qu’elle demande au Conseil de débouter le demandeur de l’in-
tégralité de ses demandes et de le condamner à lui verser la
somme de 10 0 0 0 francs au titre de l’article 700 du Nouveau
code de procédure civile.

Sur quoi le conseil :

Attendu qu’en date du 30 novembre 1992 la défenderesse a
été désignée déléguée de liste de son organisation syndicale
pour les élections prud’homales du 9 décembre 1992 ;

Attendu que la défenderesse dispose bien d’un mandat de
déléguée syndicale au sein de l’entreprise du demandeur ;

Attendu que le demandeur a délivré le 9 décembre 1992 un
bon de délégation à la défenderesse ainsi rédigé : DS extérieur
vote prud’hommes 7 h 30 à 16 h ;

Attendu les dispositions des articles R. 513-63, R. 513-65 et
L . 412-20 du Code du travail ;

Attendu la circulaire du ministère du Travail, de l’Emploi et
de la Formation professionnelle du 22 mai 1999 au Journal
Officiel du 13 août 1992 et relative à l’organisation des élec-
tions prud’homales pour le scrutin du 9 décembre 1992 qui sti-
pule que les assesseurs représentants du personnel peuvent
être autorisés à utiliser le crédit d’heures dont ils disposent du
fait de leur mandat ;

Attendu qu’en conséquence le Conseil déclare que le
demandeur est mal fondé en ses demandes et qu’il n’y fait pas
d r o i t ;

Attendu que la défenderesse ne justifie pas sa demande for-
mulée au titre des dispositions de l’article 700 du Nouveau
code de procédure civile et que le Conseil constate que le
demandeur avait été condamné par le bureau de jugement du
Conseil de prud’hommes de Bobigny le 2 février 1996 à payer
à la défenderesse une somme de 2 5 0 0 francs au titre de l’ar-
ticle 700 du Nouveau code de procédure civile ;

Attendu qu’en conséquence, le Conseil rejette la demande
formulée par la défenderesse au titre de l’article 700 du
Nouveau code de procédure civile ;

Attendu que compte tenu des dispositions du présent juge-
ment, le Conseil déclare que les dépens de l’instance seront à
la charge respective des parties ;

PAR CES MOTIFS :

le Conseil, statuant par jugement public contradictoire en
dernier ressort et après en avoir délibéré conformément à la
l o i ,

déboute le demandeur de l’intégralité de ses demandes ;

déboute la défenderesse de sa demande reconventionnelle ;

met les dépens à la charge respective de chacune des par-
t i e s .

(M. Brion, Prés. – Mes Pelletier et Tourniquet, av. )

N OT E. – Le jugement rap p o rté du Conseil de pru-
d’hommes de Créteil est important. Il marq u e, en effe t ,
le refus du conseil de s’incliner devant un arrêt de la
Cour de Cassation rendu le 13 juin 1999 (arrêt non
p u blié au B u l l e t i n). Il entra î n e ra sans nul doute une nou-
velle décision de la haute juri d i c t i o n .

Le litige à l’ori gine de ce jugement portait sur l’utili-
s ation par un délégué syndical de ses heures de déléga-
tion. L’ e m p l oyeur entendait contester la possibilité, pour
ce délégué, d’utiliser ses heures de délégation pour par-
ticiper à la tenue d’un bu reau de vo t e, en tant que rep r é-
sentant de liste, lors des élections des conseillers pru-
d’hommes, organisées le 9 décembre 1992.

Dans un premier temps, l’employeur s’était cru auto-
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risé à retenir les sommes, correspondant à la journée de
t ravail du 9 décembre, du salaire du délégué syndical.
Suite à une ordonnance de référé du Conseil de pru-
d’hommes de Bobigny lui enjoignant de restituer ces
sommes, l’employeur s’est décidé à respecter la pro c é-
d u re normale de contestation de l’utilisation des heure s
de délégation d’un représentant du personnel. Il a saisi
le Conseil de prud’hommes au fo n d. Par un jugement du
2 février 1996, le Conseil de prud’hommes de Bobigny
l’a débouté de l’ensemble de ses demandes. La part i c i-
p ation à des opérations électorales, concernant la mise
en place d’une juridiction du travail, a été considéré par
le Conseil comme entrant dans la mission des délégués
s y n d i c a u x .

La Cour de Cassation a cassé ce jugement en motiva n t
son arrêt de façon succincte et surp re n a n t e. La Cour a
estimé que “l’assistance aux opérations d’un scrutin à
c a ra c t è re nationale n’entre pas dans la mission de délé -
gué syndical”. La Cour ne nous dit pas vraiment pourq u o i .

La juridiction de re nvoi a donc refusé de s’incl i n e r.
La décision du Conseil de prud’hommes de Créteil

suscite deux types d’observation. Tout d’ab o rd, le
Conseil a re t e nu la définition de la mission des délégués
syndicaux que la Cour de Cassation a donnée dans de
n o m b reux arrêts. Il conv i e n d ra donc de rappeler cette
d é finition que la Cour, dans son arrêt du 13 janv i e r
1999, a étra n gement ignorée. Ensuite, l’analyse de la
n at u re du scrutin prud’homal et de son importance pour
les salariés de l’entrep ri s e, où avait été désigné le délé-
gué syndical en cause, a conduit le Conseil à estimer
que la tenue de ce bu reau de vote entrait dans les fo n c-
tions du délégué syndical. Il fa u d ra donc éga l e m e n t
revenir sur cette analy s e.

1 ) La définition juri s p rudentielle de la mission des
délégués syndicaux

D epuis quelques années, la Cour de Cassation motive
ses décisions re l at ives aux contestations des heures de
d é l é gations par les délégués syndicaux par l’attendu de
p rincipe suiva n t : “Si la mission des délégués du pers o n -
nel et des membres du comité d’entrep rise ne peut
c o n c e rner que les pro blèmes intéressant directement les
s a l a riés qui les ont élus, celle des délégués syndicaux,
qui consiste à représenter leur syndicat dans l’entre -
p rise peut être exe rcée en tout lieu dans l’intérêt des
s a l a riés de l’entrep rise ou de l’établissement au titre
desquels ils ont été désignés, dès lors qu’elle entre dans
le cadre de l’objet défini par l’art i cle L. 411-1 du Code
du trava i l” (on tro u ve ra cet attendu notamment dans
S o c. 23 janvier 1990, Bull. Civ. V, n° 2 1 ; Soc. 10 juillet
1990, Bull. Civ. V, n° 361, D r. Ouvr. 1991, p. 111 et
S o c. 1er av ril 1992, Bull. Civ. V, n° 233), D r. Ouvr.
1993, p. 31.

La Cour de Cassation a donc re t e nu une définition très
l a rge de la mission des délégués syndicaux. Cette défi-
nition permet au juge de se montrer très souple dans le
contrôle de l’utilisation des heures de délégation par les
délégués syndicaux. A ainsi été validée l’utilisation de
ces heures de délégation pour :

- p a rticiper à une manife s t ation politique lors de la
ve nue dans une ville du chef de l’État (Soc. 23 jan-
vier 1990, précité) ;

- se re n d re dans une entrep rise sous-traitante dont le
p e rsonnel était en gr è ve (Soc. 10 juillet 1990, pré-
c i t é ) ;

- assister à des audiences judiciaires re l at ives à un
l i t i ge mettant en cause d’autres représentants du per-
sonnel (Soc. 1er av ril 1992, précité).

Dans toutes ces décisions, la Cour de Cassation a uti-
lisé une méthode de contrôle précise. En effet, la Cour
v é ri fie au vu des constat ations des juges du fond si les
h e u res de délégation ont été utilisées dans l’intérêt des
s a l a riés et dans le cadre de l’action syndicale définie à
l ’ a rt i cle L. 411-1 du Code du Trava i l .

O r, il semble que la Cour n’ait pas suivi sa méthode
h abituelle dans l’arrêt qui a re nvoyé les parties devant le
Conseil de prud’hommes de Créteil. En effet, alors que le
j u gement attaqué était très bien motivé, suivant les dire c-
t ives des arrêts antéri e u rs déjà cités, la Cour de Cassat i o n
a curieusement abandonné son attendu habituel pour lui
p r é f é rer l’affi rm ation pére m p t o i re que : “l’assistance aux
o p é rations d’un scrutin à cara c t è re national n’entre pas
dans la mission de délégué syndical” .

2 ) L’assistance aux opérations du scrutin pru d ’ h o m a l
e n t re dans la mission du délégué syndical

L’ a rt i cle R. 513-65 du Code du travail arrête que
“chaque liste de candidats a le droit d’être rep r é s e n t é
dans chaque bu reau de vote par un délégué habilité à
contrôler toutes les opérations de vo t e”. Cet art i cle tra n s-
p o s e, pour l’élection des conseillers prud’hommes, une
règle qui se re t ro u ve dans l’ensemble du droit électora l .
La sincérité d’un scrutin est assurée par la présence dans
les bu reaux de représentants de tous les candidat s .

Les salariés d’une entrep rise qui vont voter pour élire
les conseillers prud’hommes, qui seront éve n t u e l l e m e n t
amenés à connaître une de leurs demandes, ont évidem-
ment intérêt à ce que leur choix ne soit pas compro m i s
par des fraudes. Il est donc légitime que leurs rep r é s e n-
tants syndicaux, leurs délégués, occupent les fo n c t i o n s
de scru t ateur ou de représentant de liste dans le bu re a u
où ils iront vo t e r. Cette position est d’ailleurs celle de
l ’ a d m i n i s t ration (circ u l a i re du ministre du Travail du
2 2 mai 1992, J. O. du 13 août 1992).

Un arrêt de la Cour de Cassation, rendu le 19 mars
1987 (Bull. Civ. V, n° 174) à propos des élections des
a d m i n i s t rat e u rs des caisses de sécurité sociale de 1983,
avait adopté une autre position. La Cour avait estimé
que “la mission des délégués syndicaux consiste à
représenter leur orga n i s ation syndicale auprès du ch e f
d ’ e n t rep ri s e” et que “l’assistance aux opérations d’un
s c rutin à cara c t è re national n’entre pas dans leur mis -
sion, limitée au cadre de l’entrep ri s e” .

L’ a rrêt de la Cour du 13 juin 1999 a rep ris la motiva-
tion de cette ancienne juri s p ru d e n c e. Il n’est ab s o l u m e n t
pas dans la ligne des arrêts plus récents déjà évoqués. Il
est même en contradiction avec cette juri s p ru d e n c e.

Le jugement du Conseil de prud’hommes de Créteil
est moins bien motivé que celui du Conseil de Bobigny
qui a été cassé par la Cour de Cassation. néanmoins, il
rep rend l’analyse que l’utilisation de ses heures de délé-
gations par un délégué syndical pour participer aux opé-
rations de vote d’un scrutin prud’homal est bien licite. Il
fait ainsi une ap p l i c ation ri go u reuse de la définition, éta-
blie par la juri s p rudence jusqu’à lors constante de la
Cour de Cassation, de la mission des délégués syndicaux.

E m m a nuel Gayat .




